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que le ministre des Transports, monsieur François 
Bonnardel, dirige la délégation officielle du Québec à la 
réunion du Conseil des ministres responsables des trans-
ports et de la sécurité routière qui se tiendra le 12 février 
2021;

que la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre, soit composée de :

— Madame Véronik Aubry, directrice de cabinet, 
Cabinet du ministre des Transports;

— Monsieur Jérôme Unterberg, sous-ministre adjoint, 
ministère des Transports;

— Monsieur Pierre Leblond, directeur des affaires  
institutionnelles, ministère des Transports;

— Madame Lyne Vézina, directrice de la recherche et 
du développement en sécurité routière, Société de l’assu-
rance automobile du Québec;

— Monsieur Damien Huntzinger, conseiller en rela-
tions intergouvernementales, Secrétariat du Québec aux 
relations canadiennes;

que le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

74072

Gouvernement du Québec

Décret 123-2021, 10 février 2021
ConCernant la nomination d’une membre du conseil 
d’administration de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail

attendu que l’article 140 de la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail (chapitre S-2.1) prévoit que la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail est administrée par un conseil d’admi-
nistration composé de quinze membres dont un président 
du conseil et chef de la direction;

attendu que l’article 141 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres du conseil d’administration de la 
Commission sont nommés par le gouvernement et que 
sept membres sont choisis à partir des listes fournies par 
les associations syndicales les plus représentatives et sept 
autres membres à partir des listes fournies par les associa-
tions d’employeurs les plus représentatives;

attendu que l’article 144 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres du conseil d’administration, autres 
que le président du conseil d’administration et chef de la 
direction, sont nommés pour au plus trois ans;

attendu que l’article 147 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres du conseil d’administration de la 
Commission demeurent en fonction, malgré l’expiration 
de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou 
nommés de nouveau;

attendu que l’article 149 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fixe le traitement et, s’il y a 
lieu, le traitement additionnel, les honoraires ou les allo-
cations de chaque membre du conseil d’administration de 
la Commission de même que les indemnités auxquelles 
ils ont droit;

attendu que madame Norma Kozhaya était nommée 
membre du conseil d’administration de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail par le décret numéro 24-2016 du 19 janvier 2016, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

attendu que les listes prévues à l’article 141 de la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail ont été fournies 
par les associations concernées;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

que madame Karolyne Gagnon, vice-présidente, 
Travail et affaires juridiques, Conseil du patronat du 
Québec, soit nommée membre du conseil d’administra-
tion de la Commission des normes, de l’équité, de la santé 
et de la sécurité du travail, pour un mandat de trois ans 
à compter des présentes, en remplacement de madame 
Norma Kozhaya;

que le décret numéro 618-87 du 15 avril 1987 concer-
nant la rémunération des membres du conseil d’admi-
nistration de la Commission de la santé et de la sécurité 
du travail et les modifications qui pourront y être appor-
tées s’appliquent à madame Karolyne Gagnon nommée 
membre du conseil d’administration de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail en vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

74076
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